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Formation

Pas encore inauguré, in&ma
organise ses portes ouvertes

D
'abord espéré en
2021, le campus
in&ma, né de la

fusion entre les Instituts su-
périeurs de promotion in-
dustrielle (IPI) de Châlons
et d'Albi, n'accueillera ses
étudiants qu'à compter du
7 février au quartier Saint-
Dominique. Ils sont près de
200 pour l'heure, avec un
objectif affiché entre 300 et
340 à l'horizon 2025.
L'inauguration officielle,
initialement envisagée le
4 février, n'aura lieu que le
11 mars pour des raisons
d'agenda. Mais la journée
portes ouvertes organisée
ce samedi 29 janvier, elle,
reste d'actualité. Elle se déroulera de façon dématérialisée, notamment grâce à deux ateliers en
visio, de 10 h 30 à 12 h 30, et en présentiel sur l'ensemble du site de 10 h à 17 h. Les jeunes et
leurs familles pourront ainsi rencontrer d'anciens élèves, échanger avec des binômes «Aappre-
nants et chefs d'entrepriseA», suivre des conférences sur l'approche pédagogique de l'école et
les trois cursus proposés autour de l'ingénierie d'affaires et du management industriel, en savoir
plus sur l'aspect international et l'association étudiante, etc. Inscriptions auprès d'Agathe Boyon,
chargée des relations candidatsA: 06 79 61 99 24, agathe.boyon@inema-sup.fr.
InfosA: inema-sup.com.
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Le nouveau campus châlonnais s'apprête à accueillir ses premiers

étudiants. © in&ma

Du 28 janvier au 3 février 2022

Emploi

Fonctionnaires à Châlons : pour 
la CGT, le compte n'y est pas

E
n septembre déjà,
l'Union syndicale So-
lidaires des Finances

publiques de la Marne dé-
nonçait les suppressions
d'emplois – une vingtaine
chaque année dans le dépar-
tement – programmées par la
direction générale des Fi-
nances publiques (DGFIP).
Elle remettait également 
en perspective l'arrivée à 
Châlons, d'ici 2023, d'une
centaine de fonctionnaires
rattachés à Paris, en précisant
que seule une minorité d'en-
tre eux venait réellement d'Île-de-France. Le 21 janvier, la CGT tirait à son tour la sonnette d'alarme
et qualifiait de «Amarché de dupesA» cette relocalisation dans un communiqué de presse. Le syndicat
s'oppose à «6cet exercice de communication voulant faire croire à la population que des emplois sont

créés6» et a fait ses calculsA: à raison de 295 emplois supprimés dans la Marne depuis 2010, dont 
19 au 1er janvier 2022, le département aura perdu «Après de 200 emplois de plus que les 100 annon-

cés.6» Puis de s'interroger sur la pérennité des services implantés à Châlons, qui n'ont pas vocation à
accueillir physiquement les contribuables particuliers. «6Il s'agit d'unités de back-office ou de centres

d'appel effectuant des missions à distance. La DGFIP va jusqu'à envisager de prendre en location un

bâtiment à réhabiliter sur l'ancienne caserne Chanzy, alors même que certains bâtiments (…) sont à

moitié vides.A» Autre grief mis en exergueA: la disparition progressive des trésoreries en milieu rural.
Dix ont fermé leurs portes ces cinq dernières années. «AAu 1er janvier 2022, ce sont les trésoreries de

Sermaize-les-Bains et d'Hermonville qui sont sacrifiées. La direction a déjà prévu la fermeture de

Sainte-Menehould et de Sézanne pour le 1er janvier 2023 », déplore la CGT.

Sonia Legendre

La CGT des Finances publiques dénonce à son tour le différentiel

entre les créations et les suppressions d'emplois dans la Marne. 
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